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rÉsumÉ
1)
Environnement économique

1. L'économie guinéenne repose sur le secteur minier (26% du PIB, y compris la transformation de bauxite en alumine) et l'agriculture (20%), le premier fournissant 95% des revenus d'exportation, et la seconde le reste.  La part des exportations dans le PIB s'est accrue de 34% en 2005 à 41% en 2009, témoignant de la vigueur de la demande mondiale pour la bauxite, le diamant et l'or, et de la faiblesse du reste de l'économie guinéenne.  En 2011, d'importants investissements directs étrangers (IDE) étaient envisagés dans les productions d'alumine et de fer, et pour deux extensions portuaires.  Ces investissements sont d'un montant comparable à celui du PIB annuel du pays.  Il est donc primordial de mettre en place des politiques macro-économiques, y compris commerciales, adaptées afin d'éviter les fortes poussées inflationnistes que ces investissements pourraient provoquer.
2. Les premières élections démocratiques de la Guinée en novembre 2010 ont provoqué un profond renouveau politique.  Des élections législatives doivent suivre prochainement afin de remettre en place l'Assemblée nationale qui avait été dissoute avec la suspension de la Constitution après le coup d'État de décembre 2008.  Suite à de graves violences contre des civils en 2009, le gouvernement guinéen avait été mis au banc de la plupart des instances internationales, et l'Aide publique au développement (APD), y compris l'Aide pour le commerce (AC), avait été presque entièrement suspendue.   
3. Un tel contexte était peu propice à la croissance économique, qui n'a pas dépassé 3% par an en moyenne durant la période 2005-2010, alors que la pauvreté s'accroissait.  Sur l'ensemble de cette période, les exportations n'ont augmenté que de 20% pour atteindre 1,9 milliards de dollars EU, alors que les importations ont crû quatre fois plus vite, pour atteindre 3,7 milliards de dollars EU.

4. L'une des premières priorités du gouvernement est de restaurer les équilibres macroéconomiques, notamment la stabilité des prix.  La Banque centrale avait rencontré en 2009-2010 d'importantes difficultés à remplir cette mission, ayant dû financer en 2009 l'essentiel des dépenses publiques par la création monétaire.  En l'absence d'une augmentation de la production locale, la création monétaire a été inflationniste et a aggravé la dépréciation continue du franc guinéen.  Il en est suivi une "dollarisation" de l'économie toujours d'actualité.

5. L'objectif déclaré du gouvernement est de mettre en place les bases d'un développement économique à travers l'essor d'un secteur privé dynamique.  La déliquescence des infrastructures, notamment les problèmes d'approvisionnement en énergie électrique et le manque persistant de routes et de moyens de stockage, constitue des obstacles à lever en priorité.  La fourniture d'eau et d'électricité figure donc dans le nouveau "programme d'urgence" du gouvernement, qui recherche des cofinancements pour une vingtaine de projets hydroélectriques.  Afin de financer ces dépenses d'infrastructure, le gouvernement cherche à augmenter les revenus de l'État issus du secteur minier, une politique qui avait déjà fait ses preuves. 
6. La réforme des entreprises publiques a connu un coup d'arrêt au cours des dernières années en raison de l'absence d'investisseurs;  l'État continue donc de garder une part importante dans plusieurs entreprises.  Par ailleurs, la Guinée s'est dotée en 2010 d'une nouvelle entreprise publique de transport maritime, la Guinean Shipping Corporation, à qui l'exclusivité d'une partie du transport des produits miniers extraits du sous‑sol guinéen a été octroyée.
2)
Cadre général de la politique commerciale
7. Le Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP) de la Guinée reconnaît que le commerce joue un rôle clé dans la lutte contre la pauvreté et qu'il peut contribuer à la sécurité alimentaire. Cependant, du fait de l'instabilité politique et sociale qu'elle a connue, la Guinée n'a quasiment pas, depuis le dernier Examen de sa politique commerciale, entrepris les réformes nécessaires pour faire jouer au commerce un tel rôle.  Malgré le large éventail d'incitations offert par le Code des investissements, la Guinée attire peu les IDE du fait de la forte corruption au sein de l'administration, des faiblesses du système judiciaire et du manque d'infrastructure.  La simplification et l'accélération des procédures administratives, ainsi que la réduction des multiples frais et charges, devraient contribuer à l'assainissement de l'environnement des affaires.  À cette fin, un Site Internet du Journal Officiel pourrait mettre à la disposition du public tous les textes législatifs.  Une révision du Code des marchés publics permettrait d'améliorer les contrôles, a priori et a postériori.  Un meilleur respect de ses dispositions permettrait également d'éviter que l'attribution de la quasi-totalité des marchés se fasse de gré-à-gré, à des coûts élevés parce que hors concurrence.  
8. Depuis 2006, la situation politique en Guinée a fortement limité la participation du pays aux activités de formation et d'assistance technique de l'OMC.  Le centre de référence de l'OMC n'y fonctionne plus depuis quatre ans.  La Guinée n'a notifié aucune mesure couverte par les accords sur les Obstacles techniques au commerce (OTC) ou sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), bien que de telles mesures soient en vigueur.  Le régime d'importation et de distribution des engrais, pesticides et autres intrants chimiques pourrait être réformé, compte tenu des retombées importantes pour la sécurité alimentaire mais également pour le développement des secteurs en aval (transformation et commercialisation), et des exportations.

3)
Instruments de politique commerciale
9. Le tarif NPF de la Guinée est aligné depuis 2005 sur le Tarif extérieur commun (TEC) de l'UEMOA.  La moyenne simple de ses taux se situe à 12% (avec une fourchette de 0 à 20%).  La Guinée a consolidé 41% de ses lignes tarifaires à des taux plafond, soit tous les produits agricoles mais seulement un tiers des produits non-agricoles.  La moyenne des taux consolidés est d'environ 39% pour les produits agricoles et 11% pour les produits non-agricoles.  Pour environ 10% des lignes tarifaires, les taux appliqués excèdent les taux consolidés.

10. La Guinée participe à l'élaboration d'une politique commerciale commune aux pays membres de la CEDEAO, sur la base de celle de l'UEMOA.  La liste finale des produits essentiellement agro-alimentaires couverts par une cinquième catégorie de droits de douane, au taux de 35%, a été arrêtée par les États membres de la CEDEAO au printemps 2011.   
11. La Guinée impose également toute une panoplie de redevances, taxes, "centimes" et prélèvements dont le total ajoute jusqu'à 18 points de pourcentage au tarif.  Cependant, elle a consolidé les "autres droits et taxes" au taux zéro pour plus de mille lignes tarifaires.  Une réforme des multiples charges prélevées en plus du tarif permettrait non seulement de mettre la Guinée en conformité avec ses obligations à l'OMC, mais en réduisant les coûts de consommation, elle contribuerait à dynamiser l'économie et à réduire la pauvreté.  
12. Les autres initiatives récentes comprennent une nouvelle charge sur le commerce international liée au "Bordereau de suivi des cargaisons" et administrée par l'Office guinéen des chargeurs créé récemment.  S'y ajoutent la "shipping royalty" de 0,10 dollars EU par tonne de marchandises débarquées au titre du droit (aboli) des Conférences de la CNUCED, et un nouveau prélèvement  substantiel en euros afin de scanner l'ensemble des conteneurs et colis fermés débarqués.  Une révision générale de l'ensemble des ponctions effectuées généralement en devises au niveau du port, s'avère indispensable afin de réduire les coûts pour les opérateurs.
13. Les innombrables exonérations accordées à certaines importations coûtent à la Guinée plus du tiers de ses recettes douanières.  Un examen systématique de la réglementation à l'importation permettrait de réduire à la fois le nombre des prélèvements et leur incidence, tout en répartissant plus équitablement la fiscalité de porte.  Cette fiscalité excessive grève les charges des entreprises et augmente les coûts pour les consommateurs: elle constitue donc un facteur aggravant de pauvreté.  

14. Depuis 2008, la Guinée a de nouveau recours au système d'inspection avant expédition pour les importations d'une valeur minimum de 3 300 dollars EU.  Les frais d'inspection de 0,65% de la valeur en douane des marchandises, avec un minimum de 250 dollars EU, sont à la charge des importateurs.  Le coût effectif d'un tel système reste élevé pour l'économie.

15. Les procédures douanières mériteraient d'être simplifiées afin de réduire les coûts et améliorer la compétitivité des importations de l'économie guinéenne.  Parmi les mesures à mettre en place en priorité figurent l'informatisation des procédures douanières, notamment l'utilisation des documents, signatures et paiements électroniques;  la création d'une interface commune entre la douane et les opérateurs portuaires et aéroportuaires;  et la possibilité de dédouaner à l'avance.  L'introduction d'une gestion judicieuse des risques permettrait de réduire le recours systématique au scanner.  Malgré l'adoption de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane, la Guinée continue de recourir à des valeurs mercuriales sur toute une gamme de produits.  Les autorités expliquent ceci par la fréquence des sous-évaluations des déclarations en douane.

16. Le régime des exportations mériterait d'être réexaminé, en particulier les prohibitions à l'exportation destinées à assurer l'approvisionnement des marchés locaux.  En effet, les restrictions  à l'exportation ont conduit à des pertes énormes de part et d'autre des frontières régionales.  Par exemple, les "centimes additionnels" prélevés sur les exportations de produits agricoles ne peuvent que contribuer à décourager l'utilisation des circuits formels d'exportation.

4)
Politique commerciale par secteur

17. La nouvelle politique minière annoncée en 2011 est censée améliorer la gouvernance du secteur, réduire la corruption et augmenter les revenus de l'État issus du secteur.  Une hausse de ces revenus permettrait de financer les dépenses d'infrastructures nécessaires au décollage de l'économie.  La nouvelle politique minière, qui prévoit d'augmenter la part de l'État dans les capitaux des sociétés minières de 15% à 33%, avait déjà généré en mai 2011 environ 700 millions de dollars EU, soit plus de 15% du PIB.  La prompte validation de l'Initiative pour la transparence dans les industries extractives (ITIE), y compris la publication systématique des revenus en provenance du secteur minier, contribuerait à une meilleure gouvernance du secteur.  La participation au Processus de Kimberley va dans le même sens, la Guinée figurant parmi les dix premiers producteurs mondiaux de diamants.

18. L'agriculture bénéficie de nombreux atouts qui en font l'un des secteurs les plus prometteurs de l'économie, non seulement en termes d'opportunités commerciales, mais surtout en termes d'amélioration de la sécurité alimentaire et de lutte contre la pauvreté.  Afin d'exploiter cette potentialité, il faudra, entre autres, procéder à une réforme foncière, notamment la création de titres de propriété privée dont le nantissement permettrait l'accès aux prêts commerciaux destinés à mettre en valeur les terres et à financer la production.  En effet, l'accès limité au crédit et à la vulgarisation agricole constitue une contrainte à l'expansion de la production et des exportations agricoles, et explique en partie la dépendance à l'égard des importations alimentaires subventionnées à grands frais par le gouvernement, ce qui ne peut que décourager l'essor de la production nationale.

19. En matière de pêche, il est urgent que la Guinée établisse un contrôle effectif sur les navires opérant dans sa ZEE, la pêche illicite étant estimée à la moitié du total.  Les besoins spécifiques exprimés par la Guinée auprès de ses partenaires au développement afin d'être en mesure d'appliquer sa réglementation méritent d'être soutenus, ainsi que les efforts pour améliorer les conditions d'hygiène et la qualité des produits.  Ceci renforcerait sans doute la sécurité alimentaire, accroîtrait les exportations, et éliminerait le besoin de restriction à l'exportation (à des fins d'autosuffisance) qui n'est pas de nature à encourager le développement du secteur.  

20. L'artisanat serait probablement l'un des principaux bénéficiaires d'une baisse de la fiscalité de porte.  Ce secteur, qui importe l'essentiel de ses intrants, compte pour plus de 40% de la production manufacturière, ainsi qu'une part importante de l'emploi du pays dans des domaines tels que la petite métallurgie, la menuiserie, la poterie, la fonderie, la teinturerie, la bijouterie ou les textiles et vêtements, et joue donc un rôle stratégique dans la lutte contre la pauvreté.

21. Le commerce des services est généralement ouvert à la présence étrangère, qui y est importante.  Il est peu développé et 
ne contribue pas ou peu à l'essor économique.  Le secteur bancaire ne joue pas, par exemple, son rôle de fournisseur d'accès aux crédits productifs, l'essentiel des crédits se limitant au financement à court terme des importations.  Une nouvelle législation est en place depuis 2010 pour promouvoir la concurrence en matière de télécommunications, mais les infrastructures actuelles ne permettent pas d'obtenir une connectivité "haut débit" à des coûts abordables.

22. Au total, les régimes commerciaux au niveau sectoriel sont demeurés quasiment inchangés, hormis quelques mesures prises de temps à autre pour répondre à des besoins ponctuels.  En l'absence d'une stratégie nationale impliquant tous les principaux acteurs, il est fort probable que les conclusions de ce rapport, qui sont similaires en de nombreux points à celles du précédent rapport d'Examen de politique commerciale (EPC) de la Guinée, soient à nouveau d'actualité lors du prochain examen dans six ans, et que le commerce continue de ne pas jouer son rôle de catalyseur de la croissance économique et dans la réduction de pauvreté.
